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EXPOSÉ SOMMAIRE

La légalisation du transfert d’embryon post mortem remet en cause les fondements ayant
présidé  au  choix  des  critères  d’accès  à  l’AMP  depuis  1994,  confirmés  en  2004,  et  que  le
Gouvernement entend maintenir dans le cadre de la présente révision. 

Le choix du Gouvernement de refuser le transfert post mortem est dicté par sa volonté de
préserver l’intérêt supérieur de l’enfant : ce n’est pas la même chose de naître orphelin en raison
d’un accident de la vie que d’avoir été conçu comme orphelin.  La coparentalité effective doit
demeurer une des conditions d’accès à l’AMP, en cohérence avec l’ensemble des dispositions du
projet de loi.

Au surplus, le recueil du consentement du père soulèverait de nombreuses difficultés. Ses
conséquences patrimoniales seraient très complexes. 

Enfin, la légalisation du transfert post mortem aboutirait à doter l’embryon humain conçu
in vitro et non encore transféré, de droits spécifiques en matière de succession. 

Pour ces différentes raisons, le Gouvernement vous demande de rejeter la légalisation du
transfert post mortem des embryons conçus dans le cadre de l’AMP.


